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Contrat à durée déterminée 

Recrutement d’un travailleur handicapé
Article L. 352-4 du code général de la fonction publique 
Le décret n°2023-845 du 30 août 2023 impose aux employeurs, à compter du 1er septembre 2023, de joindre au contrat un document communiquant les informations essentielles relatives à l’exercice des fonctions. Modèle à télécharger : Espace Ressource/Recrutement/Modèle de communication agent contractuel.
Entre

Monsieur………………..…, Maire (ou Président) de la commune de…………………… et dûment habilité(e) par délibération du conseil municipal/syndical
Désigné(e) ci-après « la collectivité employeur »,

Adresse : ………………………………………………………………………………………………….

D’une part,

Et

M………………………………, né(e) le………………à…………………….. (Département et Ville), 

domicilié(e) à ………………………………………………………(adresse complète)
Désigné ci-après « le cocontractant »,

Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L. 352-4,
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 87-517 du 10 juillet 1987 en faveur de l’emploi des travailleurs handicapés et instituant une obligation d’emploi de travailleurs handicapés auprès des collectivités publiques,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale, notamment ses articles 7 et 9,

Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004, relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique pris pour l’application de l’article 38 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n°…………………… du……………………portant statut particulier du cadre d’emplois des …………………………….,
Vu le décret n°2023-845 du 30 août 2023 portant sur la communication aux agents publics des informations et règles essentielles relatives à l’exercice de leurs fonctions ;

Vu la délibération en date du ……………………. portant création d’un emploi permanent de ………………………(fonctions exercées) correspondant au grade de ……………………….. et fixant le motif invoqué, la nature des fonctions, le niveau de recrutement et de rémunération, pour une durée hebdomadaire de …. /35ème,
Vu la déclaration de création/vacance d’emploi auprès du Centre de Gestion du Jura en date du …………,
Vu la candidature présentée par M..........................................................,

Considérant que M ………………… est bénéficiaire de l’obligation d’emploi instituée par l’article L. 5212-13 du code du travail,
Considérant que M …………….…………. remplit les conditions requises par l’article L321-1 du code général de la fonction publique, et notamment l’aptitude physique pour l’exercice de la fonction ci-dessus envisagée, compte tenu des possibilités de compensation du handicap,
Vu le certificat médical, délivré par un médecin agréé compétent en matière de handicap, attestant l’aptitude physique en date du......................................................,

(Le cas échéant pour un emploi à pourvoir du niveau des cadres d’emplois de catégories A et B) Considérant que M ………………… dispose du diplôme ou du niveau d’études exigé des candidats au concours externe fixé par le statut particulier du cadre d’emplois,
Il a été convenu ce qui suit : 
ARTICLE 1 : OBJET ET DUREE DU CONTRAT

Le présent contrat est établi en application de l’article L. 352-4 du code général de la fonction publique.

M ………………………… est engagé(e) à raison de ...../35ème hebdomadaires pour assurer les fonctions correspondant au grade de ………………………….. pour une durée égale à celle du stage prévu au statut particulier du cadre d’emplois concerné, soit ............... à compter du……………………………

Cette durée pourra être prolongée si le contrat est interrompu par des congés successifs de toute nature autres que le congé annuel, ou en cas de travail à temps partiel, dans les mêmes conditions que celles prévues pour les fonctionnaires stagiaires.

ARTICLE 2 : REMUNERATION

Durant cette période, M …………..…………. reçoit une rémunération sur la base de l’indice brut ………., indice majoré ……….., afférent au ………… (échelon de recrutement), du grade de ……………………… 
Le cas échéant : M………… pourra bénéficier :

· du supplément familial de traitement 
· des primes et indemnités instituées par l’assemblée délibérante.

Cette rémunération évolue dans les mêmes conditions que celle des fonctionnaires stagiaires.

ARTICLE 3 : DEROULEMENT DU CONTRAT

M................................. fera l’objet d’un suivi personnalisé visant à faciliter son insertion professionnelle.

(Le cas échéant) M ..................................... est astreint à suivre la formation préalable à la titularisation dans le grade de .............................. sous réserve des aménagements nécessaires fixés par le CNFPT.

M......................................... peut exercer ses fonctions à temps partiel dans les conditions prévues aux articles 1 à 9 du décret n°2004-777 du 29 juillet 2004.

Un rapport d’appréciation sur le déroulement du contrat sera établi par l’autorité hiérarchique et (le cas échéant) par le directeur de l’organisme ou de l’établissement de formation. Ce rapport sera intégré au dossier individuel de M ....................................,

Sous réserve de l’accord de l’agent, et si la situation l’exige, notamment pour des raisons médicales, l’administration se réserve le droit de réorienter M …………. sur un autre poste de travail. M…..………………… peut refuser la réorientation envisagée. Il (elle) peut alors être licencié(e) et ouvrir droit aux indemnisations pour perte d’emploi dans les conditions de droit commun.
ARTICLE 4 : DROITS ET OBLIGATIONS

L’agent est soumis aux droits et aux obligations tels que définis par le livre Ier : droits, obligations et protections du code général de la fonction publique.
ARTICLE 5 : SECURITE SOCIALE ET RETRAITE

Pendant toute la durée du présent contrat, la rémunération de M ………………… est soumis(e)  aux cotisations sociales prévues par le régime général de la sécurité sociale. M ………………….. est affilié(e) à l’IRCANTEC.
ARTICLE 6 : RUPTURE DE L’ENGAGEMENT

1° Licenciement

Le licenciement intervient après un droit à un préavis de :

· 8 jours au moins si la durée des services est inférieure à 6 mois,

· 1 mois au moins si la durée des services est égale ou supérieure à 6 mois et inférieure à 2 ans,

· 2 mois au moins si la durée des services est égale ou supérieure à 2 ans.

La durée de service est calculée en tenant compte de l’ensemble des contrats conclus hors interruption de plus de 4 mois due à une démission de l’agent.

Aucun préavis n'est dû en cas de licenciement prononcé soit en matière disciplinaire soit en cours ou au terme de la période d’essai soit en cas de non renouvellement d’un titre de séjour, de déchéance des droits civiques ou de l’interdiction d’exercer un emploi public prononcé par décision de justice sur le fondement de l’article 131-26 du code pénal.

2° Démission

La démission doit être clairement exprimée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.

L’agent est tenu de respecter un préavis d’une durée de :

· 8 jours au moins si la durée des services est inférieure à 6 mois,

· 1 mois au moins si la durée des services est égale ou supérieure à 6 mois et inférieure à 2 ans,

· 2 mois au moins si la durée des services est égale ou supérieure à 2 ans.

L’ancienneté est décomptée jusqu’à la date d’envoi de la lettre de démission due à une démission de l’agent. 

La durée de service est calculée en tenant compte de l’ensemble des contrats conclus hors interruption de plus de 4 mois due à une démission de l’agent.

ARTICLE 7 : TERME DU CONTRAT
Au terme du contrat, et après entretien avec l’agent, un rapport sur l’aptitude professionnelle de M....................... est établi par l’autorité territoriale, au vu de son dossier individuel.
Sur la base de ce rapport, l’autorité territoriale décidera :

· soit de la titularisation dans le grade détenu en qualité de contractuel,

· soit du renouvellement du contrat pour une durée équivalente à celle du contrat initial, au besoin sur un cadre d’emplois de niveau hiérarchique inférieur, non renouvelable, après avis de la commission administrative paritaire,

· soit au non renouvellement à échéance, ouvrant droit à des allocations d’assurance chômage selon la réglementation en vigueur, après avis de la commission administrative paritaire.
ARTICLE 8 : CONTENTIEUX

Les litiges nés de l’exécution du présent contrat relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de Besançon dans le respect du délai de recours de deux mois. Le tribunal peut être saisi via le site www.telerecours.fr 
Fait à ......................, le …………………….,

Le Maire (ou le Président)

Le co-contractant

(Nom – Prénom)


(signature)

(signature)

Un exemplaire du présent contrat sera remis :

- au co-contractant

- au Receveur de la collectivité

Transmis au contrôle de légalité

